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1. Références juridiques

➢ Article L2122-19-1 du code général des collectivités territoriales

➢ Loi n°2023-1380 du 30 décembre 2023 visant à revaloriser le métier de secrétaire de mairie

➢ Décret n°2024-826 du 16 juillet 2024 relatif au recrutement, à la formation et à la promotion
interne des secrétaires généraux de mairie

➢ Décret n°2024-827 du 16 juillet 2024 relatif à l'avantage spécifique d'ancienneté des
secrétaires généraux de mairie

➢ Décret n°2024-830 du 16 juillet 2024 relatif à la formation qualifiante prévue à l'article 8-1 du
décret du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d'emplois des rédacteurs
territoriaux

➢ Décret n°2024-831 du 16 juillet 2024 fixant les modalités d'organisation de l'examen
professionnel prévu à l'article 8-1 du décret du 30 juillet 2012 portant statut particulier du
cadre d'emplois des rédacteurs territoriaux et précisant la durée minimale d'exercice des
fonctions de secrétaire général de mairie

➢ Instruction PTDB2427351J de la DGCL du 18 octobre 2024 portant sur la réforme du cadre
statutaire applicable aux secrétaires généraux de mairie
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2. La loi n°2023-1380 du 30 décembre
2023 et ses décrets d’application
du 16 juillet 2024
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2. La loi n°2023-1380 du 30 décembre 2023 et ses décrets d’application
du 16 juillet 2024

➢Présentation et champ d’application de la réforme

❖ La loi n°2023-1380 du 30 décembre 2023

Pour rappel, la loi n°2023-1380 du 30 décembre 2023 visant à revaloriser le métier de secrétaire de
mairie est venue réformer le cadre statutaire applicable aux agents exerçant cette profession afin
d’améliorer leur carrière et leur rémunération et de simplifier leur recrutement.

- Ainsi la loi crée l’article L2122-19-1 du CGCT qui dispose qu’à compter du 1er janvier 2024 « pour
assurer les fonctions liées au secrétariat de mairie dans les communes de moins de 3 500 habitants,
le maire nomme un agent aux fonctions de secrétaire général de mairie, sauf s'il nomme un agent
pour occuper les fonctions de directeur général des services. Le secrétaire général de mairie peut
exercer ses fonctions à temps partiel ou à temps non complet». L’emploi de secrétaire de mairie est
désormais doté d’une base législative.

Cela concerne 531 des 539 communes de Haute-Saône.
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2. La loi n°2023-1380 du 30 décembre 2023 et ses décrets d’application
du 16 juillet 2024

➢Présentation et champ d’application de la réforme

❖ La loi n°2023-1380 du 30 décembre 2023

Il est à noter que la loi n°2023-1380 du 30 décembre 2023 ne donne aucune définition officielle des
missions de secrétaire général de mairie.

Toutefois, il est possible de se référer :
- d’une part, aux éléments figurant dans l’exposé des motifs de la proposition de loi : il exerce « des

missions diverses et variées, qui relèvent de l'accueil du public, de l'aide aux démarches
administratives, de la médiation entre les citoyens et l'administration, du conseil au maire et aux
élus municipaux, de la gestion budgétaire, de la comptabilité publique, de la commande publique,
du droit funéraire, de l'état civil, de l'organisation des élections, de l'urbanisme, du
fonctionnement de la commune et de ses instances, des dossiers de subventions, du suivi des
agents techniques et des travaux »,

- d’autre part, au décret n°2024-830 relatif à la formation qualifiante qui fait état des activités
courantes d’un secrétaire général de mairie (article 2), à savoir : « assister et conseiller les élus de
la commune, assurer les services à la population, gérer les services et organiser son travail ».
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2. La loi n°2023-1380 du 30 décembre 2023 et ses décrets d’application
du 16 juillet 2024

➢Présentation et champ d’application de la réforme

- La loi fait évoluer les règles de nomination dans les communes de moins de 3 500 habitants :

• Jusqu’au 31 décembre 2027 :
✓ communes de moins de 2 000 habitants : possibilité de nommer un agent de catégorie A, B ou C

(grades relevant des échelles C2 et C3) aux fonctions de secrétaire général de mairie,
✓ communes de plus de 2 000 habitants : possibilité de nommer un agent de catégorie A ou un

agent de catégorie A pour occuper l’emploi fonctionnel de directeur général des services (DGS),
✓ les fonctions peuvent être exercées à temps complet ou non complet ou temps partiel,

• A compter du 1er janvier 2028 :
✓ communes de moins de 2 000 habitants : possibilité de nommer un agent de catégorie A ou B aux

fonctions de secrétaire général de mairie,
✓ communes de plus de 2 000 habitants : possibilité de nommer un agent de catégorie A ou un

agent de catégorie A pour occuper l’emploi fonctionnel de directeur général des services (DGS),
✓ les fonctions peuvent être exercées à temps complet ou non complet ou temps partiel.
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2. La loi n°2023-1380 du 30 décembre 2023 et ses décrets d’application
du 16 juillet 2024

➢Présentation et champ d’application de la réforme

- La loi crée 2 dispositifs de promotion interne pour les secrétaires de mairie :
✓ le plan de requalification : promotion interne dérogatoire et temporaire à compter du 4ème

mois suivant la publication de la loi jusqu’au 31 décembre 2027,
✓ instauration d’une nouvelle voie de promotion interne pérenne spécifique aux secrétaires

généraux de mairie après formation qualifiante sanctionnée par un examen professionnel.

- La loi étend les possibilités de recours à des agents contractuels : il est désormais possible de
recruter, dans les communes de moins de 2 000 habitants, un agent contractuel sur le fondement
de l’article L332-8 (7éme alinéa) du CGFP pour occuper l’emploi de secrétaire général de mairie et
ce, quelle que soit la quotité de travail.

- Les CDG, dans leur ressort territorial, se voient chargés d’une nouvelle compétence obligatoire
d’animation du réseau des secrétaires généraux de mairie, sans prejudice des autres dispositifs en
ce sens animés par d'autres acteurs locaux.
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2. La loi n°2023-1380 du 30 décembre 2023 et ses décrets d’application
du 16 juillet 2024

➢Présentation et champ d’application de la réforme

- Valorisation de l’exercice des fonctions de secrétaires de mairie :
✓ modification de l’article L523-5 du CGFP : obligation pour le président du CDG de veiller lors de

l’établissement des listes d’aptitude de promotion interne à ce que ces listes comprennent une
part de fonctionnaires exerçant les fonctions de secrétaire général de mairie,

✓ création d’un avantage spécifique d’ancienneté pour les agents exerçant les fonctions de
secrétaire général de mairie au titre de l’avancement d’échelon.

- La loi introduit une formation initiale obligatoire propre à l’emploi de secrétaire général de mairie.
Cette formation devra s’effectuer dans le délai d’un an suivant la prise de poste et sera assurée
par le CNFPT.

- Dans un délai d'un an à compter de la promulgation de la loi, le Gouvernement remet au
Parlement un rapport évaluant les formations supérieures préparant au métier de secrétaire de
mairie. Ce rapport évalue également la pertinence de la création, au niveau national, d'une filière
permettant l'obtention d'un diplôme national d'enseignement supérieur préparant au métier de
secrétaire général de mairie.

9



2. La loi n°2023-1380 du 30 décembre 2023 et ses décrets d’application
du 16 juillet 2024

➢Présentation et champ d’application de la réforme

❖ Les décrets d’application du 16 juillet 2024

- Le décret n°2024-826 du 16 juillet 2024 relatif au recrutement, à la formation et à la promotion

interne des secrétaires généraux de mairie précise les modalités d’application des deux dispositifs

de promotion interne (« plan de requalification » et dispositif de « formation-promotion ») et de

la formation de professionnalisation au premier emploi de secrétaire général de mairie. Il vient

également tirer les conséquences réglementaires de l'interdiction de recrutement de secrétaires

généraux de mairie en catégorie C à compter du 1er janvier 2028.

- Le décret n°2024-830 du 16 juillet 2024 relatif à la formation qualifiante prévue à l'article

8-1 du décret du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d'emplois des rédacteurs

territoriaux précise la nature de la formation qualifiante prévue dans le dispositif de « formation-

promotion » et ses modalités d’organisation.
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2. La loi n°2023-1380 du 30 décembre 2023 et ses décrets d’application
du 16 juillet 2024

➢Présentation et champ d’application de la réforme

❖ Les décrets d’application du 16 juillet 2024 (suite)

- Le décret n°2024-831 du 16 juillet 2024 fixant les modalités d'organisation de l'examen

professionnel prévu à l'article 8-1 du décret du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre

d'emplois des rédacteurs territoriaux et précisant la durée minimale d'exercice des fonctions de

secrétaire général de mairie précise les modalités d’organisation de l’examen professionnel

sanctionnant la formation qualifiante prévue dans le dispositif de « formation-promotion » et fixe

la durée minimale d’exercice des missions de secrétaire général de mairie à compter de la

titularisation dans le grade de rédacteur territorial.
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2. La loi n°2023-1380 du 30 décembre 2023 et ses décrets d’application
du 16 juillet 2024

➢Présentation et champ d’application de la réforme

❖ Les décrets d’application du 16 juillet 2024 (suite)

- Le décret n°2024-827 du 16 juillet 2024 relatif à l'avantage spécifique d'ancienneté des

secrétaires généraux de mairie prévoit un premier avancement spécifique d'ancienneté,

obligatoire, de six mois pour tous les secrétaires généraux de mairie, octroyé toutes les huit

années d'ancienneté dans les fonctions de secrétaire général de mairie. Il crée, en complément,

un deuxième avancement spécifique d'ancienneté, facultatif, d'un à trois mois, qui pourra être

octroyé aux secrétaires généraux de mairie selon leur valeur professionnelle, appréciée par

l'autorité territoriale, par période d'au moins trois ans.
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2. La loi n°2023-1380 du 30 décembre 2023 et ses décrets d’application
du 16 juillet 2024

➢Présentation et champ d’application de la réforme

❖ Champ d’application de la réforme

- La réforme s’applique à l’ensemble des fonctionnaires territoriaux exerçant la fonction de
secrétaire général de mairie ou ayant vocation à l’exercer règlementairement.

- Ainsi elle a vocation à bénéficier à ces agents quelle que soit l’autorité d’emploi, à savoir les
communes, les EPCI dans le cadre des mutualisations ou les CDG dans le cadre de l’article
L452-44 du CGFP (mise à disposition d’agents pour remplacer, effectuer des missions temporaires
ou permanentes, ou pourvoir un emploi vacant qui ne peut être immédiatement pourvu).

- La réforme n’est pas applicable aux agents de catégorie C relevant du premier grade (échelle C1)
mais il sera possible de faire bénéficier du plan de requalification aux agents des deuxièmes et
troisièmes grades (échelles C2 et C3), ayant préalablement exercé en C1.

- Les dispositions de la loi afférentes à la revalorisation de la fonction de secrétaire général de
mairie ne sont pas applicables aux agents contractuels l’exerçant, mais leurs années de service
pourront être prises en compte s’ils deviennent fonctionnaires titulaires.
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2. La loi n°2023-1380 du 30 décembre 2023 et ses décrets d’application
du 16 juillet 2024

➢Obligation de nommer un secrétaire général de mairie à compter du
1er janvier 2024

- La loi pose le principe selon lequel un maire ne peut avoir qu’un seul secrétaire général de
mairie. Codifiée à l’article L2122-19-1 du CGCT, cette obligation est applicable depuis le
1er janvier 2024.

- Ainsi les employeurs territoriaux doivent, tant pour les agents déjà en poste que pour les
recrutements à venir, formaliser, par un arrêté, la désignation de l’agent communal en charge
des fonctions de secrétaire général de mairie, que l’agent soit fonctionnaire ou contractuel.

- Il n’est pas possible de désigner plusieurs agents à temps plein pour exercer les missions de
secrétaire général de mairie.

- Toutefois, selon l’instruction, cette fonction peut être exercée alternativement par des agents à
temps non complet. Ex : dans une commune, les missions sont exercées par 2 agents, l’un
occupant un emploi à 14h et l’autre occupant un emploi à 21h.
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2. La loi n°2023-1380 du 30 décembre 2023 et ses décrets d’application
du 16 juillet 2024

➢ Incompatibilités des fonctions de secrétaire général de mairie et de Directeur
général des services (DGS)

- Cette incompatibilité est fixée par l’article 1er de la loi n°2023-1380 du 30 décembre 2023 : « sauf
s'il nomme un agent pour occuper les fonctions de directeur général des services ». Cet article
réaffirme l’unicité de la fonction d’administration générale de la commune, qui ne « saurait être
exercée que par un seul et même agent ». Aussi, plusieurs agents à temps plein ne peuvent
occuper un emploi de secrétaire général de mairie.

- Pour rappel, l’emploi de directeur général des services (DGS) est un emploi fonctionnel de
direction de la fonction publique territoriale (article L412-6 du CGFP). Cet emploi peut être créé
dans les communes de + de 2 000 habitants et est pourvu exclusivement par voie de
détachement d’un fonctionnaire de catégorie A.

- En résumé :
✓ un secrétaire général de mairie pour les communes de moins de 2 000 habitants,

✓ un DGS ou un secrétaire général de mairie entre 2 000 et 3 500 habitants.
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2. La loi n°2023-1380 du 30 décembre 2023 et ses décrets d’application
du 16 juillet 2024

➢ La Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI) des secrétaires généraux de mairie

- Pour rappel, les secrétaires généraux de mairie, fonctionnaires, exerçant dans les communes de
moins de 3 500 habitants ont droit à une NBI de 30 points en vertu du décret n°2006-779 du
3 juillet 2006 (point 35 et 36 de l’annexe) :

- Du fait de l’unicité de la fonction de secrétaire général de mairie, seul l’agent nommé secrétaire
général de mairie a vocation à percevoir la NBI.

- Exception : plusieurs secrétaires généraux de mairie recrutés à temps non complet exerçant
alternativement la fonction peuvent percevoir la NBI à due concurrence de leur quotité de
travail.
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DESIGNATION DES FONCTIONS ELIGIBLES

BONIFICATION
(en points d ’indice majoré)
Nombre de points attribués

35. Secrétariat général dans les communes de 2000 à 3500 habitants 30

36. Secrétariat de mairie de communes de moins de 2000 habitants 30



2. La loi n°2023-1380 du 30 décembre 2023 et ses décrets d’application
du 16 juillet 2024

➢Une part de promotion interne réservée aux secrétaires généraux de mairie

- Le 2° de l’article L523-5 du code général de la fonction publique, dans sa rédaction issue de
l’article 7 de la loi n°2023-1380 du 30 décembre 2023, prévoit que le président du centre de
gestion « veille à ce que les listes d’aptitude comprennent une part, fixée par décret, de
fonctionnaires exerçant les fonctions de secrétaire général de mairie. »

- Cela s’applique quel que soit le cadre d’emploi d’appartenance et quelle que soit leur catégorie
hiérarchique sous réserve de la compatibilité du cadre d’emploi avec l’exercice des missions de
secrétaire général de mairie.

- Cette part doit être fixée par décret, non paru à ce jour : prévu pour la fin d’année 2024.
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3. Dispositions transitoires jusqu’au 31 décembre 2027

➢ Les incidences de la réforme sur les nominations et les agents en poste
Rappel : un agent relevant de l’échelle C1 (ex : un agent titulaire du grade d’adjoint administratif)
ne peut exercer les fonctions de secrétaire général de mairie.

- Jusqu’au 31 décembre 2027 :
✓ communes de moins de 2 000 habitants : obligation de nommer un agent de catégorie A, B

ou C (grades relevant des échelles C2 et C3) aux fonctions de secrétaire général de mairie,
✓ communes de plus de 2 000 habitants : obligation de nommer un agent de catégorie A ou un

agent de catégorie A pour occuper l’emploi fonctionnel de directeur général des services
(DGS).

- Nécessité de prendre un arrêté de nomination dans chaque commune.

- Pour les agents en poste exerçant les fonctions de secrétaire général de mairie : pas de
changement jusqu’au 31 décembre 2027, ils peuvent continuer à exercer leur mission, aussi
bien en qualité de fonctionnaire, si grade au moins égal à celui d’adjoint administratif principal
de 2ème classe (C2), ou en qualité de contractuel sur un emploi relevant de l’échelle C2 a minima.
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3. Dispositions transitoires jusqu’au 31 décembre 2027

➢« Le plan de requalification » : promotion interne dérogatoire et temporaire
- L’article 2 de la loi n°2023-1380 du 30 décembre 2023 ouvre la possibilité aux fonctionnaires

exerçant les fonctions de secrétaire général de mairie dans une commune de moins de 2 000
habitants de bénéficier d’une promotion au choix en catégorie B dans le grade de rédacteur
d’ici le 31 décembre 2027. Cette promotion demeure facultative.

- Cette promotion est dérogatoire car elle déroge :

✓ aux quotas qui s’imposent pour toutes les promotions internes (article 9 du décret
n°2010-329)

✓ elle déroge à certaines règles fixées par le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant
dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des
emplois permanents à temps non complet .

- Conditions :

✓ être titulaire du grade d’adjoint administratif principal 2ème classe ou principal 1ère classe,

✓ compter au moins 4 ans de services publics effectifs dans les fonctions de secrétaire général
de mairie : les fonctions en qualité d’adjoint administratif ou en qualité de contractuel sont
pris en compte pour le calcul de ces 4 ans. Les fonctions de secrétaire de mairie sont
assimilées à des fonctions de secrétaire général de mairie.
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3. Dispositions transitoires jusqu’au 31 décembre 2027

➢« Le plan de requalification » : promotion interne dérogatoire et temporaire
(suite)

- L’ancienneté des services n’est pas proratisée en fonction du temps de service effectif pour les
agents à temps non complet : les services sont comptabilisés à 100 % quelle que soit la quotité
de travail. Il est ainsi dérogé à l’article 13 du décret n°91-298 qui prévoit la proratisation ou non
de l’ancienneté pour les agents à temps non complet selon que l’agent a une quotité de travail
au moins égale à 50 % d’un temps complet.

- Les règles de droit commun de la promotion interne s’appliquent :

✓ les conditions s’apprécient au 1er janvier de l’année comme pour toute promotion interne,

✓ les communes doivent avoir adopté leurs lignes directrices de gestion : obligation en vigueur
depuis le 1er janvier 2021,

✓ les agents doivent avoir effectué au moins 2 jours de formation de professionnalisation tout
au long de la carrière pour les périodes de formations révolues (5 ans précédant la date de la
promotion interne) ; le respect de cette obligation est attesté par le CNFPT. Le décret
n°2024-907 du 8 octobre 2024 a assoupli cette règle : l’agent peut accéder à son nouveau
grade s'il justifie, préalablement à son inscription sur la liste d'aptitude, des 2 jours requis.
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3. Dispositions transitoires jusqu’au 31 décembre 2027

➢« Le plan de requalification » : promotion interne dérogatoire et temporaire
(suite)

✓ si l’agent exerce à temps non complet ses fonctions dans plusieurs structures, il sera fait
application de l’article 14 du décret n°91-298 précité :

• La proposition d’inscription sur la liste d’aptitude est formulée par la collectivité ou

l’établissement auquel le fonctionnaire consacre la plus grande partie de son activité et,

en cas de durée égale de travail dans plusieurs collectivités ou établissements, par

l'autorité territoriale qui l'a recruté en premier.

• En cas de désaccord entre les autorités territoriales, la proposition d’inscription devra

recueillir l'accord des deux tiers au moins des autorités concernées, représentant plus

de la moitié de la durée hebdomadaire de service effectuée par l'agent ou de la moitié

au moins des autorités concernées représentant plus des deux tiers de cette durée.

Cette possibilité de promotion interne est ouverte du 18 juillet 2024 au 31 décembre 2027
exclusivement : elle disparait au 1er janvier 2028. Les agents qui remplissaient les conditions et
qui n’auront pas été proposés, ne pourront plus bénéficier de ce dispositif.
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4. L’évolution des dispositions à
compter du 1er janvier 2028 :
l’interdiction de recruter un
agent de catégorie C
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4. L’évolution des dispositions à compter du 1er janvier 2028 : l’interdiction de
recruter un agent de catégorie C

À compter du 1er janvier 2028, il n’est plus possible de recruter des agents de catégorie C
comme secrétaires généraux de mairie.

- L’interdiction ne concerne que les nouveaux recrutements, d’où les conséquences suivantes
pour les agents en poste :

✓ si l’agent est fonctionnaire catégorie C (hors agent relevant de l’échelle C1) : les agents
nommés sur un emploi de secrétaire général de mairie dans une commune avant le
1er janvier 2028 pourront continuer à exercer leur fonction au-delà de cette date, dans
cette même catégorie au sein de cette commune,

✓ si l’agent est contractuel : les agents contractuels assimilés à un emploi de catégorie C (hors
échelle C1) recrutés avant le 1er janvier 2028 pourront également poursuivre leur mission
au-delà de cette date. Pour les agents en CDD, l’employeur sera tenu, en cas de
renouvellement après le 1er janvier 2028 d’aligner le contrat sur un emploi de catégorie B, a
minima, sous réserve de la création de l’emploi de secrétaire général de mairie en
catégorie B et du respect des dispositions concernant les procédures de recrutement
(vacance d’emploi, offre, ...).
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4. L’évolution des dispositions à compter du 1er janvier 2028 : l’interdiction de
recruter un agent de catégorie C

En synthèse, voici les possibilités de recrutement sur des fonctions de secrétaire général de
mairie issues de la réforme à compter du 1er janvier 2024 :
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Catégories hiérarchiques 
et grades

Avant le 1er janvier 2028 Après le 1er janvier 2028

Communes de 
moins de 2 000 

habitants

Communes de 
2 000 à 3 500 

habitants

Communes de 
moins de 2 000 

habitants

Communes de 
2 000 à 3 500 

habitants

C1 NON NON NON NON

C2 OUI NON NON NON

C3 OUI NON NON NON

B OUI NON OUI NON

Attaché OUI OUI OUI OUI

Attaché principal NON OUI NON OUI

Attaché hors classe NON NON NON NON



5. Un dispositif pérenne de promotion
interne dit « formation-promotion »
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5. Un dispositif pérenne de promotion interne dit « formation-promotion »

- Il s’agit d’un nouveau dispositif de promotion interne. Il a vocation à faciliter le recrutement de
secrétaires généraux de mairie en permettant à des fonctionnaires de catégorie C, qui
n’occupent pas encore la fonction de secrétaire général de mairie, d’être promus en catégorie
B aux seules fins d’exercer les fonctions de secrétaire général de mairie.

- Ce dispositif est dérogatoire car il n’est pas soumis aux règles de quotas concernant la
promotion interne.

- Conditions :
✓ Fonctionnaire de catégorie C relevant d’un grade d’avancement (échelles C2 et C3),
✓ Justifier d’au moins 8 ans de service public effectif dans un emploi de catégorie C. Les services

de contractuel de droit public pourront être comptabilisés au titre de ces 8 ans. L’ancienneté
de service est proratisée en fonction de la quotité de travail de l’agent : il est fait application
des dispositions de l’article 13 du décret n°91-298 contrairement au plan de requalification.

✓ Avoir validé un examen professionnel sanctionnant une formation qualifiante aux fins
d’exercer les fonctions de secrétaire général de mairie.
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5. Un dispositif pérenne de promotion interne dit « formation-promotion »

❖ Zoom sur la formation qualifiante (cf : décret n°2024-830 susvisé)

✓ La formation qualifiante doit permettre au fonctionnaire d'acquérir les compétences et les
qualifications attendues aux fins d'exercer les fonctions de secrétaire général de mairie.

✓ Le contenu est arrêté par le président du CNFPT.

✓ La formation est d’une durée de 56 jours, répartie en plusieurs modules, sur une période de 2
ans à compter de l’entrée en formation.

✓ Le CNFPT adapte le contenu de la formation aux besoins de l'agent, après évaluation
préalable de ses titres et diplômes, des formations professionnelles qu'il a antérieurement
suivies (ex: diplôme universitaire) et de son expérience professionnelle. Le CNFPT peut
accorder une dispense, totale ou partielle, de la durée de la formation qualifiante.

✓ Une commission de qualification, organisée par le CNFPT, est chargée d’évaluer le suivi de la
formation. Le président du Centre national de la fonction publique territoriale en fixe la
composition et le fonctionnement. L'avis de la commission est transmis au CNFPT qui atteste
de la validation de chacun des modules.
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5. Un dispositif pérenne de promotion interne dit « formation-promotion »

❖ Zoom sur l’examen professionnel (cf : décret n°2024-831 susvisé)

✓ Le législateur a prévu que la formation qualifiante soit sanctionnée par un examen
professionnel.

✓ L’examen professionnel est organisé par les CDG. Il comporte une épreuve orale de 20 min qui
consiste en un entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur les acquis de
son expérience professionnelle (de 5 min au plus) ; elle se poursuit par des questions
permettant d'apprécier les facultés d'analyse et de réflexion du candidat ainsi que son
aptitude et sa motivation à exercer les missions de secrétaire général de mairie et, le cas
échéant, à encadrer une équipe.

✓ A l’issue de l’épreuve, le jury attribue une note de 0 à 20, étant précisé qu’une note inférieure
à 10 sur 20 ne permet pas d’être admis.

✓ Le jury arrête, par ordre alphabétique, la liste des candidats admis à l'examen.
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5. Un dispositif pérenne de promotion interne dit « formation-promotion »

❖ Condition de nomination dans le grade de rédacteur

✓ L’article 3 de la loi n°2023-1380 précise que l’inscription sur la liste d'aptitude établie par le président
du CDG permet d'être nommé rédacteur uniquement pour exercer les fonctions de secrétaire
général de mairie.

✓ De même, l’article 7 du décret n°2024-831 dispose que : « le fonctionnaire inscrit sur la liste des
candidats admis à l’examen ne peut être recruté que pour exercer uniquement les fonctions de
secrétaire général de mairie. Il a l'obligation d'exercer ces fonctions pour une durée minimale de trois
ans à compter de la date de sa titularisation. »

✓ En conséquence, l’agent ne peut être nommé dans une commune que sur un emploi de secrétaire
général de mairie. Il sera nommé stagiaire pour une durée de 6 mois par voie de détachement.

✓ Il devra exercer les fonctions de secrétaire général de mairie pendant 3 ans à compter de la date de
titularisation, étant précisé que :
• la durée de 3 ans n’est pas proratisée par rapport à la quotité de travail,
• en cas de mutation de l’agent avant l’expiration du délai de 3 ans, la commune d’origine pourra

demander le versement de l’indemnité prévue à l’article L512-25 du CGFP à la commune
d’accueil (rémunération perçue pendant le temps de la formation obligatoire + coût formation

complémentaire suivie au cours de ces 3 ans),
• l’agent conservera le bénéfice de la promotion au garde de rédacteur. 30



6. La formation obligatoire au 1er

emploi de secrétaire général
de mairie
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6. La formation obligatoire au 1er emploi de secrétaire général de mairie

- Cette formation, instaurée par l’article 5 de la loi n°2023-1380, a été précisée par les articles 5
à 8 du décret n°2024-826 précités.

- Cette formation s’applique à tout fonctionnaire affecté sur un premier emploi de secrétaire
général de mairie relevant des cadres d’emplois des adjoints administratifs, des rédacteurs et
des attachés.

- Cette formation s’impose également aux agents contractuels recrutés en application de
l’article L332-8 du CGFP pour une durée d’au moins 1 an.

- Obligation de l’autorité territoriale d’informer le CNFPT de cette affectation sur un premier
emploi de secrétaire général de mairie.

- Formation de 15 jours dans le délai d’un an suivant l’affectation dans l’emploi de secrétaire
général de mairie.
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6. La formation obligatoire au 1er emploi de secrétaire général de mairie

- Possibilité de dispense totale ou partielle en fonction des parcours antérieurs.

- L’agent qui aura suivi la formation de professionnalisation au 1er emploi de secrétaire général
de mairie sera exonéré de la formation de professionnalisation au 1er emploi de droit commun
prévue au 1° de l’article 11 du décret n°2008-512 du 29 mai 2008 relatif à la formation
statutaire obligatoire des fonctionnaires territoriaux.

- S’il a déjà satisfait à cette obligation, il sera exonéré, pour la période de cinq ans en cours, du
suivi de la formation de professionnalisation tout au long de la carrière mentionnée au 2° du
même article.

- Elle s’ajoute à la formation d’intégration obligatoire pour les fonctionnaires stagiaires (hors
promotion interne) et les agents contractuels recrutés sur un emploi permanent pour une
durée d'au moins un an.
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7. L’avantage spécifique d’ancienneté 
pour les agents fonctionnaires :
un accélérateur de carrière
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7. L’avantage spécifique d’ancienneté (ASA) : un accélérateur de carrière

La loi n°2023-1380 du 30 décembre 2023 a entendu faire bénéficier les secrétaires généraux de
mairie d'un accélérateur de carrière prenant la forme d'un avantage spécifique d'ancienneté (ASA)
au titre de l'avancement d'échelon. Le décret n°2024-827 précité en définit les modalités autour de
2 mécanismes de bonification d’ancienneté, l’un obligatoire, l’autre facultatif.

- Cet ASA est lié à l’ancienneté dans l’emploi de secrétaire général de mairie.

- Le calcul de la durée d’ancienneté prend en compte, le cas échéant, l’exercice des fonctions
de secrétaire général de mairie accompli en tant qu’agent contractuel ou comme adjoint
administratif relevant de la catégorie C.

❖ L’avancement spécifique d’ancienneté :
✓ Ce dispositif est obligatoire et s’applique de manière automatique.
✓ Sont concernés les fonctionnaires exerçant les fonctions de secrétaires général de mairie.
✓ Bonification de 6 mois d’ancienneté tous les 8 ans de service dans les fonctions de

secrétaire général de mairie.
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7. L’avantage spécifique d’ancienneté : un accélérateur de carrière

❖ L’avancement spécifique d’ancienneté facultatif :

✓ Il s’agit d’un dispositif complémentaire conditionné à la manière de service : c’est un
dispositif facultatif.

✓ Sont concernés les fonctionnaires exerçant les fonctions de secrétaire général de mairie.

✓ Bonification d’ancienneté facultative d’une durée comprise entre 1 et 3 mois par période
d’au moins 3 ans de services dans les fonctions de secrétaire général de mairie.

✓ La bonification est fixée par l’autorité territoriale selon la valeur professionnelle, qu’elle
apprécie en tenant compte des critères définis dans les lignes directrices de gestion (LDG).
Il y a donc lieu de revoir les LDG ou de les adopter, si ce n’est fait, afin d’intégrer ces
critères et donc de saisir le comité social territorial avant l’adoption de tout arrêté par
l’autorité territoriale.

✓ En cas de pluralité d’employeurs pour un agent à temps non complet, nécessité d’un accord
entre eux conformément à l’article 14 du décret n°91-298 précité.

36



7. L’avantage spécifique d’ancienneté : un accélérateur de carrière

❖ Articulation des 2 dispositifs :

✓ Les 2 dispositifs peuvent se cumuler et sont applicables à compter du 1er août 2024.

✓ Les années de service dans les fonctions de secrétaire général de mairie effectuées avant le
1er août 2024 sont prises en compte dans les limites respectives de 8 et 3 ans.
Exemple : un agent totalisant 24 ans d’ancienneté dans l’exercice des fonctions de
secrétaire général de mairie pourra bénéficier au 1er août 2024 de 6 mois, auxquels son
employeur pourra ajouter 3 mois maxi eu égard à l’appréciation de la valeur
professionnelle.

✓ Application rétroactive possible de ces dispositifs à compter du 1er août 2024 et absence de
proratisation des années de service pour les agents à temps non complet (article 13 alinéa 2
du décret n°91-298).

✓ Un agent ayant bénéficié de la double bonification au 1er août 2024, ne pourra bénéficier
d’une nouvelle bonification qu’après avoir accompli à nouveau huit ou trois ans de service
dans les fonctions de secrétaire général de mairie, soit à compter du 1er août 2032 au titre
du dispositif obligatoire ou du 1er août 2027 au titre du dispositif facultatif.
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8. Les agents contractuels : 
particularités
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8. Les agents contractuels : particularités

- Les agents contractuels peuvent être recrutés dans les communes de moins de
2 000 habitants.

- Les agents contractuels ne bénéficient ni du dispositif d’accélérateur de carrières, ni des
dispositifs de promotion interne. Toutefois, les années de service dans les fonctions de
secrétaire général de mairie comme agent contractuel seront prises en compte au titre des
différents dispositifs dès lors que ces agents seront devenus fonctionnaires.

- Les contractuels, recrutés sur un emploi de secrétaire général de mairie créé dans le grade
d’adjoint administratif principal 2ème classe ou principal 1ère classe, en poste avant le 1er janvier
2028 pourront poursuivre leur mission au-delà de cette date :
✓ s’ils bénéficient d’un CDI, ils pourront demeurer en CDI en continuant de relever de la

catégorie C (échelle C2 ou C3),
✓ l’employeur pourra proposer un nouveau contrat en catégorie B, mais cela impliquera de

relancer la procédure de recrutement et l’agent devra démissionner de son emploi en
catégorie C car il n’y a aucune portabilité du CDI,

✓ pour les agents en CDD, l’employeur sera tenu, en cas de renouvellement, d’aligner le
contrat sur un emploi de catégorie B, a minima.

- Ils bénéficient de la formation de professionnalisation au 1er emploi de secrétaire général de
mairie si recrutés sur emploi permanent pour une durée d’au moins un an. 39



9. Annexes
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Situation des agents exerçant les fonctions de SGM au 01/01/2028 et relevant des échelles de rémunération C2 ou C3

Fonctionnaire
dans la commune X

Agent en CDD dans la 
commune Y

Agent en CDI dans la 
commune Z

Reste dans la 
commune X

Est recruté dans 
une autre 
commune

Reste dans la 
commune Y

A l’issue du CDD, 
recrutement au sein de 

la commune Y pour 
exercer les fonctions de 
SGM uniquement sur un 

emploi de catégorie B

Est recruté dans 
une autre 
commune

Reste dans la 
commune Z

Est recruté dans 
une autre 
commune

Peut continuer 
d’exercer les 
fonctions de 

SGM en tant que 
fonctionnaire 
relevant des 

échelles C2 ou 
C3

Ne peut plus 
exercer les 

fonctions de 
SGM

Peut continuer 
d’exercer les 

fonctions de SGM 
sur son emploi  

relevant de l’échelle 
C2 ou C3 jusqu’à la 

fin du CDD

Peut exercer les 
fonctions de SGM 

uniquement sur un 
emploi de 

catégorie B

Reste dans la 
commune Z

Peut continuer 
d’exercer les 

fonctions de SGM 
sur son emploi  

relevant de l’échelle 
C2 ou C3

Se voit proposer 
un emploi de 

SGM catégorie B 
et accepte

Peut exercer les 
fonctions de SGM 

uniquement sur un 
emploi de 

catégorie B et en 
CDD

Démission du CDI et 
recrutement en CDD 
sur l’emploi de SGM  
en catégorie B de la 

commune Z

Tout nouveau recrutement implique la création de l’emploi et le respect de la procédure de recrutement 



Synthèse : accès des secrétaires de mairie à la catégorie B par la promotion interne
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Plan de requalification

- Adjoint administratif principal
de 1ère ou de 2ème classe

- 4 ans au moins de services
publics dans les fonctions de
secrétaire général de mairie
d’une commune de moins de
2000 hbts

Dispositif formation-promotion

- Fonctionnaire territorial de
catégorie C (C2 ou C3)

- Formation qualifiante de 56
jours

- Obtention de l’examen
professionnel correspondant

- 8 ans au moins de services
publics effectifs dans un
emploi de catégorie C

1ère voie
- Adjoint administratif

principal de 1ère ou de
2ème classe

- 8 ans au moins de services
publics effectifs dont 4 au
titre de l’exercice des
fonctions de secrétaire
général de mairie d’une
commune de moins de
2000 hbts

- Adjoint administratif principal
de 1ère ou de 2ème classe

- Obtention de l’examen
professionnel

- 12 ans au moins de services
publics effectifs dont 5 ans
dans leur cadre d’emplois en
position d’activité ou de
détachement

Ou
- 10 ans au moins de services

publics effectifs dont 4 ans au
titre de l’exercice des
fonctions de secrétaire
général de mairie

Rédacteur 
principal de 2ème

classe

CATÉGORIE B

Rédacteur

Hors quota Hors quota APPLICATION DES QUOTAS

2ème voie

- Adjoint administratif
principal de 1ère classe

- 10 ans au moins de
service publics effectifs
dont 5 ans dans leur
cadre d’emplois en
position d’activité ou de
détachement

APPLICATION DES QUOTAS

Voies de promotion interne déjà existantesNouvelles voies dérogatoires de promotion interne

Promotion au choix

Promotion au titre de l’examen professionnel



Merci de votre 
attention




